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UMIVEM – Patrimoine et Paysage

1, place Jules Ferry

56100 Lorient 
Fédération départementale des associations de protection du patrimoine et de l’environnement en Morbihan

Déclarée en préfecture le 21 novembre 1969

Agréé au titre des articles 121-8 et L 160-1 du code de l’urbanisme et 40 de la loi n°79-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature.

Enquête publique du 5 août 2013 au 6 septembre 2013 sur le PLU de Damgan arrêté le 23 mars 2013

---------------------

Observations de la fédération UMIVEM
I- Sur les plans de zonage
A) Document  graphique n°4

La coupure verte

Entre les deux pôles d’urbanisation de Damgan et Kervoyal existe une vaste coupure verte ; c’est aussi l’unique rupture d’urbanisation sur le front de mer par ailleurs entièrement construit du littoral sud, entre le marais de Larmor et Kervoyal (Photographie satellite pièce jointe n°1). 
Entité paysagère, continuité paysagère au bord de la mer, entre deux séquences urbanisées, elle constitue une richesse paysagère à protéger et à valoriser.

Hélas, le projet de PLU en sacrifie sa partie ouest :

●  Zone Ul recouvrant plus de 3,5ha

Le règlement y admet, entre autres constructions, la construction d’une salle multifonction de 13m50 de hauteur au faîtage et 9 m à l’acrotère. Cette construction serait bien visible à partir de la promenade en crête de dunes, et donc dommageable pour le paysage littoral. 
Une solution alternative pour l’emplacement de la salle culturelle serait donc absolument à rechercher.
Par ailleurs, nous observons que le terrain de foot est classé Ul également. Quelle en est la raison ?

Règlementairement, du fait d’une situation en espace proche du rivage, la zone Ul ne constitue pas une extension « limitée » de l’urbanisation, et l’article L.146-4-II du code de l’urbanisme n’est pas respecté. 
Il n’est pas en continuité de village ou d’agglomération, et contrevient aux dispositions de l’article L.146-4-I du code de l’urbanisme.

● Zone Nl, où le règlement admet constructions et places de stationnement supplémentaires

●   Seul reste l’ER n°11 en « espace public naturel » (le reste de la zone Nl ne le sera donc pas).

● A l’arrière  de ces deux zones, la zone 1AUc ( Landrezac 1 dans les OAP), supprime une échappée verte en profondeur, et ferme ainsi le paysage. Il n’y a plus de continuité paysagère. 
Les OAP (Orientations d’Aménagement et de Programmation), qui organisent le territoire depuis le Grenelle 2, prévoient ici le secteur Landrezac 1 : 21 logements/ ha sur 2,4 ha, ce qui fait 50 logements, avec des hauteurs au faîtage de 9m, et à l’acrotère de 6m. 
Règlementairement, du fait d’une situation en espace proche du rivage, cela ne constitue pas une extension « limitée » de l’urbanisation, et l’article L.146-4-II du code de l’urbanisme n’est pas respecté. 

Cependant, un PLU soucieux de qualité de vie et de qualité d’environnement, en                       n’ admettant plus de constructions ou stationnements supplémentaires sur tout l’espace à l’ouest de l’étang du Loch, pourrait mettre en valeur le vaste espace naturel de part et d’autre de la salle existante du Loch en créant un seul et même grand parc étendu à l’est et à l’ouest de la salle du Loch,  avec à l’ouest, plantation d’arbres et création d’un sentier, selon un plan paysager, tout comme autour de l’étang du Loch. En s’étendant à l’ouest de la salle du Loch, le « parcours santé » existant masquerait du même coup, une construction aujourd’hui incongrue.
Unité, respiration paysagère sur un front de mer par ailleurs très construit, ce parc constituerait un très agréable endroit pour les visiteurs et les résidents. Il y a là, un enjeu paysager, et de qualité et cadre de vie.
Les parties de côte non bâties ont pris une inestimable valeur collective et doivent donc être respectées et gérées. L’exemple de Damgan montre en effet les effets d’une urbanisation où les caractéristiques du paysage sont ignorées, voire gommées par des formes urbaines banales, étalées et qui ne ménagent pas de continuités paysagères... Dans le respect de la loi Littoral et des continuités paysagères, les prochains projets urbains ont à relever le défi de contribuer à la qualité paysagère, et non de l’affadir ! (Extrait de l’Atlas des Paysages du Morbihan-Portrait des paysages du Morbihan- Côte de Damgan à Pénestin, estuaire de la Vilaine, pièce jointe n°2). 

Le PLU ne prend pas en compte ces recommandations.

L’association demande que cette coupure verte soit identifiée en tant que telle, au titre de l’article L.146-2 du code de l’urbanisme.
Espace vert naturel devant la résidence Les Océanes, à la sortie du bourg de Damgan, en front de mer.
Cet espace vert, sans voitures, en front de mer, contribue au bien-être des estivants et résidents principaux.

Le projet de PLU lui destine un zonage Nl, et le transforme ainsi en aire de stationnement.

Aussi, la création d’un emplacement réservé pour espace public naturel y serait-il appréciable.

Zone 2AU à l’est du bourg de Damgan pour créer une ZAC

Suite aux observations l’été dernier des personnes publiques associées, cette zone a été réduite de 12ha5.

Cependant, pour préserver plus de 5ha et demi de cette denrée devenue rare que sont les espaces agricoles, et où exercent encore trois agriculteurs, nous demandons que le projet de ZAC soit inclus au sein des espaces non construits du bourg de Damgan, du village de Kervoyal ou de Pénerf, et aussi dans les zones 1AU, ouvertes immédiatement à l'urbanisation, et où la commune peut imposer les règles adéquates, avec par exemple, les OAP (Orientations d’Aménagement et de Programmation). Ou bien encore dans la zone U, qui prendra la place des 2 campings actuels, à Landrezac (plan de zonage n°4).Une ZAC multi-sites serait ainsi réalisable, immédiatement.

Question : Pourquoi les 2 campings actuels sont-ils en zone U et non AU ?

B) Document  graphique n°5

Au Vronsec, zone 1AUc, Kervoyal dans les OAP
L’association estime dommageable pour le paysage littoral, que soit ouverts à l’urbanisation plus d’un hectare et demi, alors que ce secteur est à la sortie du village de Kervoyal, en face des dunes, et inclus dans la coupure verte entre le village de Kervoyal et le bourg de Damgan (cf. recul de 100m sur littoral institué au titre de l’article L.146-III du code de l’urbanisme).

En tout état de cause, étant donné que le projet s’intègre dans un environnement relativement boisé (spécifié dans le rapport de présentation), et aussi afin de soigner la frange urbaine (recommandation Scot), le recul sur littoral, classé en Na, pourrait faire l’objet d’un emplacement réservé pour planter des arbres (le rapport de présentation relève que déjà 2 arbres marquent le paysage sud). 

Zonage Uc de l’espace immédiatement à l’ouest du Vronsec (à l’ouest de la zone 1 AUc)
L’association demande que ce secteur littoral soit classé en Na, comme à la pointe de Kervoyal ou en bout de baie de Kervoyal. 

Ce sont des secteurs  équivalents, où l'urbanisation s'aère un peu. Le zonage Na préservera cet aspect en soignant les franges urbaines (recommandation Scot). 

A signaler d’autre part, qu’en secteur Uc, une hauteur maximale au faîtage de 9m et 6 m à l’acrotère ne limitent pas « l’impact sur le paysage depuis la mer et la côte » justifié dans le rapport de présentation.

Ces considérations sont importantes pour préserver le cadre de vie de la population.

Extension de la zone artisanale de La Lande : zone UIa 
L’extension de la zone artisanale, au nord-est de la commune, a lieu sur 3,8ha.
En s’opérant linéairement vers l’Est, cette extension de l’urbanisation sera parallèle à la départementale. 

De ce fait, l’effet « vitrine » ne sera pas négligeable, de même l’impact visuel à partir du moulin de Kervoyal… par ailleurs identifié par le PADD comme élément du patrimoine bâti qui doit être « valorisé ».

Par ailleurs, l’extension de la zone artisanale est située au sein d’une trame verte identifiée par le DDO  du Scot (Pièce jointe n°3 : Carte trames vertes et bleues identifiées par le Scot).

Dans cette zone artisanale, le règlement ne précise pas les hauteurs maximales autorisées; Et le coefficient d’imperméabilisation égale 75% (ce qui signifie que l’on peut construire 75% des 3ha8).

Quant aux haies figurées sur le plan de zonage, rien ne garantit qu’elles puissent former écran (mesure de protection paysagère recommandée par le guide des élus urbanisme CG56 17 09 2012, page 15). Le règlement (article Ui-11) n’introduit d’ailleurs aucune mesure de protection paysagère. 
A propos de l’extension des zones artisanales, et du gâchis d’espace, trois chiffres éloquents sont à souligner : 
1°) Les 87 zones artisanales recensées sur ce territoire du futur Parc naturel régional (dont fait partie la commune de Damgan), ne sont remplies qu'à 40%.

2°) D’après la DDTM (Direction Départementale des territoires et de la Mer) il reste actuellement 3500 ha vierges dans les zones artisanales existantes du Morbihan. 
3°) Les zones artisanales représentent 49% de l’artificialisation des terres bretonnes.
Règlementairement, cette extension de l’urbanisation contrevient aux dispositions de l’article L.146-4-I du code de l’urbanisme car elle n’est pas en continuité de village ou d’agglomération.

L’ER n°1

Il représente une nouvelle route d’accès à la zone artisanale.
Il va supprimer des arbres et augmenter la perception des bâtiments depuis la RD et le moulin de Kervoyal… Cependant, il y a déjà un accès à la zone artisanale existante dont on peut se servir, et éventuellement, que l’on peut élargir. Double avantage : moins d’artificialisation, plus d’économie.

ER n°2
C’est un élargissement de voie.
Quelle est la raison pour laquelle les haies ne sont pas reconstituées alors que le bocage est ici partout présent ? (ici, trait rouge et non vert ; et là, en haut, on a une haie figurée au beau milieu de la voie).

D’autant plus qu’il touche le moulin de Kervoyal, un soin particulier est à apporter au paysage.
Une solution alternative à cet élargissement de voie serait de prévoir quelques dégagements sur les bas-côtés, comme cela se fait sur les routes de montagne+ une bonne signalétique et une limitation de vitesse.
ER n°3- piste cyclable
L’association demande que soient préservées les haies restantes, ou replantées celles qui ont disparu. 

C'est-à-dire que  la piste cyclable soit établie à l'intérieur des haies existantes ou à créer par rapport à la route → cela implique des haies à recréer en bordure de route, moitié nord de l’ER. On gagne sur 3 tableaux: l'esthétique,  la sécurité, la biodiversité.

Il a été affirmé en réunion de personnes publiques associées que cela serait fait. Aussi, ces haies à recréer doivent figurer sur le plan de zonage n°5. 

zone Uip

Elle recouvre à peu près 2000m².
Le règlement y autorise constructions et des installations liées aux activités maritimes et portuaires.

Nous estimons très dommageable pour la plage de créer cette zone Uip, sans en savoir la raison exacte (à cet endroit existe déjà une cale de mise à l’eau de bateaux supérieurs à 6m), ni ce qu’il entraînera concrètement. 
Toute la baie de Kervoyal est par ailleurs une zone Nds, protégée par la loi littoral en tant que Zone de Protection pour les Oiseaux (ZPS).
C) Document  graphique n°1

ER n° 35
Situé à moins de 100 m du marais de St-Guérin, il est destiné à des stationnements temporaires aux grandes marées.

C’est une aire naturelle de stationnement, mais elle n'est ni enherbée, ni plantée d'arbres de haute tige.

● A propos des aires de stationnement, 
il faut souligner que le PLU utilise à cet effet, trop souvent la bande naturelle des 100m ; tous les classements  Nl, le long de la côte ont cette destination. 
Cela témoigne de la négligence du PLU quant au traitement de la bande côtière. Alors que ce qui reste de naturel le long du littoral pourrait être mis en valeur afin de maintenir un paysage de qualité.

ER n°44
Etendu sur 1215m², à la pointe du Diben, destiné à la « conservation du patrimoine maritime », alors que le bâtiment inclus est une ancienne bergerie et n’a donc aucun rapport avec le patrimoine maritime. 
Question : Pourquoi l’ER n’entoure t-il pas uniquement l’ancienne bergerie ? Quelle est la destination exacte du terrain l’entourant, équivalant aux ¾ de la superficie de l’ER (1215m²) ? 

II- Sur le Rapport de présentation

Nous nous réfèrerons ici aux observations de notre courrier à la commune, en date du 12 juin 2013, joint au dossier d’enquête publique dans les avis des Personnes publiques associées.

Cependant, nous appelons particulièrement l’attention de la commission d’enquête sur les points suivants :

A) Concernant la croissance prévue de 1,4% sur 15 ans et la consommation d’espace (zones 1AU)
●   La croissance prévue de 1,4% est supérieure aux objectifs du SCOT qui prévoient 1,16% sur les 10 ans à venir, et 0,67% entre 2023 et 2034.

●    Compte-tenue de cette croissance, le nombre de logements   est estimé à 701 (page 123 du rapport de présentation), 281 résidences principales (40%) et 420 résidences secondaires (60%).
Or,

· Il n’a pas été tenu compte du nombre de logements actuellement en vente sur la commune (voir par exemple, le site Internet http://immo.trovit.fr, qui affiche un nombre de 81 logements; Pièce jointe n°4).

· Mais surtout, une erreur de calcul a été commise sur le nombre de logements nécessaires. En fait ce n’est pas 701, mais 534 logements qui sont nécessaires.

Démonstration en bref : 

En 2013, il y a 1663 habitants sur Damgan (Données INSEE ; Pièce jointe n° 5).

Avec une croissance de 1,4% par an, on obtient 2048,62 habitants dans 15 ans                  [1663 x(1,014)15 = 1663 x 1.2318826113]. 

Ce qui correspond à 385 habitants en plus à accueillir et non 505, comme il est écrit page 123 du rapport de présentation.

Avec 1,8 personne/log, le besoin en résidences principales est de 213,88 et non 281 (page 123 du rapport de présentation). 

On aura donc besoin de 320,82 résidences secondaires (60% du parc de logements).

Donc un besoin total de 534,7 logements et non 701 sur les 15 ans à venir. C’est une erreur de  166 logements.
B) Concernant  la consommation nécessaire d’espace

Cette erreur sur le nombre de logements nécessaires, a comme conséquence, une erreur sur le nombre d’ha nécessaire à ouvrir à l’urbanisation.

A raison de 22log/ha (page 124 du rapport de présentation), on a besoin de 24,30ha +1,2ha (4ème§page 124 du RP), c'est-à-dire 25,5 ha, et non 33,06ha (p. 124 RP : 15,7+6,5+10,86).

Il y a donc une erreur de 7,56 ha.

Ce qui permet largement de supprimer par exemple les zones 1AUc de Landrezac1 (2,4ha) et Kervoyal-Vronsec (1,6ha).

Les parties de côte non bâties ont pris une inestimable valeur collective et doivent donc être respectées et gérées. L’exemple de Damgan montre en effet les effets d’une urbanisation où les caractéristiques du paysage sont ignorées, voire gommées par des formes urbaines banales, étalées et qui ne ménagent pas de continuités paysagères... Dans le respect de la loi Littoral et des continuités paysagères, les prochains projets urbains ont à relever le défi de contribuer à la qualité paysagère, et non de l’affadir ! (Extrait de l’Atlas des Paysages du Morbihan).

C) L’espace remarquable recouvrant la ZICO bordant l’anse de Kervoyal qui figure sur la carte page 197 est incorrecte : cf. carte page 50 du rapport de présentation (source carmen).

D) Concernant la coupure d’urbanisation littorale entre le bourg de Damgan et le village de Kervoyal

Nous demandons qu’elle soit identifiée par le rapport de présentation (cf. supra page 1).

E) Carte des EPR (Espaces proches du rivage)

Les EPR sont plus largement délimités sur le DOO du Scot (page 88 du DOO).

III- Sur le Règlement
Nous nous réfèrerons ici aussi aux observations de notre courrier à la commune, en date du 12 juin 2013, joint au dossier d’enquête publique dans les avis des Personnes publiques associées.

Néanmoins, nous insistons sur les trois points suivants dans la zone A agricole :

- Absence de règles d’intégration à l’environnement, pour les constructions d’intérêt collectif (ceci d’ailleurs dans toutes les zones)
-  Flou dans la détermination de la hauteur maximale des bâtiments à usage utilitaire,

- Absence de prescriptions aptes à assurer la protection des haies bocagères ; le règlement se contentant de quelques vœux pieux. 

L’importance de l’ensemble du réseau de haies pour le paysage et l’écologie n’est pourtant plus à démontrer. 
Et aussi,

- Article Na, Nds, Nzh 9 - Emprise au sol des constructions

Il est écrit : « En secteur Nds, et en dehors de la bande littorale de 100 m :

L'extension limitée des constructions existantes est limitée à 20% par rapport à l'emprise au sol du bâtiment existant à la date de publication du présent P.L.U. (....) et sans pouvoir dépasser 25 m² d'emprise au sol. 

Il faut préciser « constructions existantes nécessaires  à l’exercice d’activité économiques ». 

-Article Na, Nds, Nzh-10 

La hauteur des constructions éventuellement autorisées en Nds n’est ni indiquée, ni quantifiée.

-Article Nl-Nb-13

Le POS actuel prescrit que les campings « devront être   entourés par une haie de plantations denses formant écran ». Cette préconisation étant une mesure de protection du paysage et du cadre de vie, il conviendrait de la reprendre dans le règlement du futur PLU.      

-Annexe n°1 du règlement,

→Page 114 : les places de stationnement destinées aux activités, sont beaucoup trop consommatrice d’espace (ex : 30% de la surface de plancher pour les établissements industriel ou artisanal, les entrepôts, 60% de la surface de plancher pour les bureaux et services, etc.) ; Le règlement ne fait nullement appel à la mutualisation des places de stationnement, ainsi que le recommande le DOO du Scot, en particulier en zone d’activité.

→ Page 115: Cet article est conçu pour que les promoteurs puissent construire encore plus, alors qu’il n’existe pas d’intérêt général à leur sacrifier des terrains supplémentaires ; Par ailleurs, le terrain situé à moins de 300m de l’opération que le constructeur est autorisé à aménager, doit-il appartenir au constructeur ?

L’article L.421-3 du code de l’urbanisme auquel il est fait référence, n’a aucun rapport avec le sujet, puisqu’il est en rapport avec les démolitions de constructions existantes.


Lorient le 3 Septembre 2013

La présidente de l’UMIVEM 
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Elodie Martinie-Cousty
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